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Soc., 8 déc. 2021, n° 20-13905

Pourvoi n° 20-13905

Motifs :

"Vu l'article 1er, § 1 et § 2, sous b), du règlement (CE) n° 44/2001 (…) et l'article 3, § 1, du
règlement (CE) nº 1346/2000 (…) :

(…)

12. Seules les actions qui dérivent directement d'une procédure d'insolvabilité et qui s'y
insèrent étroitement sont exclues du champ d'application du règlement n° 44/2001. Par voie
de conséquence, seules ces actions entrent dans le champ d'application du règlement n°
1346/2000 (CJUE, arrêt du 9 novembre 2017, [G] France et [G] Maschinenbau, C-641/16,
point 19).

13. S'agissant du premier critère, afin de déterminer si une action dérive directement d'une
procédure d'insolvabilité, l'élément déterminant pour identifier le domaine dont relève une
action est non pas le contexte procédural dans lequel s'inscrit cette action, mais le fondement
juridique de cette dernière. Selon cette approche, il convient de rechercher si le droit ou
l'obligation qui sert de base à l'action trouve sa source dans les règles communes du droit civil
et commercial ou dans des règles dérogatoires, spécifiques aux procédures d'insolvabilité
(CJUE, arrêt du 9 novembre 2017, [G] France et [G] Maschinenbau, C-641/16, point 22). (…)

15. En [déclarant la juridiction prud’homale incompétente], alors que l'action du salarié était
fondée sur l'article L. 1224-1 du code du travail prévoyant en cas de survenance d'une
modification dans la situation juridique de l'employeur, la subsistance, entre le nouvel
employeur et le personnel de l'entreprise, de tous les contrats de travail en cours au jour de la
modification, que le bénéfice de cette disposition ne requiert pas l'ouverture préalable d'une
procédure d'insolvabilité au sens du règlement n° 1346/2000, que son objet est la poursuite
des contrats de travail des salariés, que l'exercice d'une telle action ne requiert pas
l'intervention d'un syndic, au sens de l'article 2 du règlement n° 1346/2000, et ne tend pas au
remboursement partiel des créanciers de sorte que l'action du salarié ne dérivait pas
directement d'une procédure d'insolvabilité, la cour d'appel a violé les textes susvisés".
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